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Education, formation et Europe 2020 

Résolution du Parlement européen du 11 septembre 2012 - Éducation, formation et 

Europe 2020 (2012/2045 (INI)) 

Le Parlement européen, 

– vu les articles 165 et 166 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE), 

– vu la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et notamment son article 14, 

– vu la communication de la Commission du 23 novembre 2011 intitulée "Examen annuel de 

la croissance 2012" (COM(2011)0815), 

– vu la communication de la Commission du 20 décembre 2011 intitulée "Éducation et 

formation dans une Europe intelligente, durable et inclusive" (COM(2011)0902). 

– vu la communication de la Commission du 3 mars 2010 intitulée "Europe 2020 – Une 

stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive" (COM(2010)2020), 

– vu les conclusions du Conseil du 11 mai 2010 sur la dimension sociale de l'éducation et de 

la formation1, 

– vu les conclusions du Conseil du 12 mai 2009 concernant un cadre stratégique pour la 

coopération européenne dans le domaine de l'éducation et de la formation ("Éducation et 

formation 2020")2, 

– vu la recommandation du Conseil du 28 juin 2011 intitulée "Jeunesse en mouvement — 

Promouvoir la mobilité des jeunes à des fins d'éducation et de formation"3, 

– vu sa résolution du 1er décembre 2011 sur la lutte contre l'abandon scolaire4, 

– vu sa résolution du 12 mai 2011 sur l'apprentissage au cours de la petite enfance au sein de 

l'Union européenne5, 

– vu sa résolution du 18 mai 2010 sur les compétences clés dans un monde en mutation: mise 

en œuvre du programme de travail "Éducation et formation 2010"6,  

– vu sa résolution du 18 décembre 2008 sur l'éducation et la formation tout au long de la vie 

au service de la connaissance, de la créativité et de l'innovation – Mise en œuvre du 
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programme de travail "Éducation et formation 2010"1, 

– vu l'article 48 de son règlement, 

– vu le rapport de la commission de la culture et de l'éducation et l'avis de la commission de 

l'emploi et des affaires sociales (A7-0247/2012), 

A. considérant qu'en dépit d'améliorations dans le domaine de l'éducation et de la formation, 

l'éducation et la formation tout au long de la vie (EFTLV) ne sont toujours pas une réalité 

pour la majorité de la population de l'UE et que certains indicateurs sont même inquiétants; 

considérant la nécessité de renforcer l'importance de l'éducation formelle et non formelle 

des adultes, parallèlement à l'éducation générale et à la formation professionnelle; 

B. considérant que les stratégies relatives à l'EFTLV sont loin d'être réellement mises en œuvre 

dans nombre d'États membres alors qu'elles constituent un enjeu essentiel de la stratégie 

"Europe 2020"; 

C. considérant que les politiques en matière d'éducation et de formation doivent offrir des 

possibilités d'EFTLV à tout le monde, indépendamment de l'âge, du handicap, du sexe, de la 

race ou de l'origine ethnique, de la religion ou des croyances, de l'orientation sexuelle et de 

l'origine linguistique et socio-économique; 

D. considérant que les possibilités d'apprentissage restent limitées et mal adaptées pour des 

personnes de différents groupes; considérant en outre que tant les populations autochtones 

que les groupes linguistiques et culturels minoritaires devraient pouvoir suivre 

l'enseignement dans leur langue maternelle; 

E. considérant que la croissance économique doit prioritairement être fondée sur l'éducation, la 

connaissance, l'innovation tout comme sur des politiques sociales adaptées pour que l'UE 

sorte des crises actuelles et qu'il importe de mettre réellement et totalement en œuvre les 

politiques en ce domaine dans le cadre de la stratégie "Europe 2020" pour traverser cette 

période cruciale; 

F. considérant que l'élaboration des politiques d'éducation et de formation est une 

responsabilité publique des États membres et que ces domaines requièrent des dotations 

publiques adéquates afin d'assurer l'égalité d'accès à l'éducation sans discrimination sociale, 

économique, culturelle, raciale ou politique; 

G. considérant que les mesures d'austérité et les réductions budgétaires qui s'ensuivent dans les 

systèmes d'éducation et de formation de toute l'Union mettent en péril l'un des principaux 

moteurs de cohésion et de croissance et compromettent l'objectif consistant à créer une 

économie européenne fondée sur la connaissance; 

H. considérant que les États membres doivent poursuivre leur collaboration et l'échange des 

meilleures pratiques afin d'améliorer leur système d'éducation et de formation; 

I. considérant que l'insuffisance des connaissances linguistiques reste un obstacle considérable 

à la mobilité à des fins d'éducation et de formation; 
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J. considérant qu'une stratégie fructueuse d'éducation et de formation doit en outre viser à 

doter les apprenants des qualifications et des compétences nécessaires à leur développement 

personnel et à leur citoyenneté active; 

K. considérant que l'EFTLV devrait véritablement se faire tout au long de la vie dans le 

contexte démographique actuel; considérant qu'il faudrait continuer de mieux prendre en 

considération le potentiel des connaissances accumulées par les personnes âgées; 

L. considérant que les compétences dans les nouvelles technologies facilitent 

considérablement la réalisation des objectifs du programme pour l'éducation et la formation 

tout au long de la vie; 

M. considérant que l'EFTLV est un processus d'apprentissage continu qui devrait s'étendre sur 

toute la vie d'une personne et aller d'un enseignement préscolaire de qualité aux formations 

pour les retraités; 

N. considérant qu'offrir à tous les enfants un accueil et un enseignement préscolaires de qualité 

est un investissement dans l'avenir et offre un avantage considérable pour les personnes 

concernées et pour la société; 

O. considérant que l'abandon scolaire a de graves conséquences pour les personnes concernées 

et pour le développement économique et social de l'Union; 

P. considérant qu'il y a lieu d'examiner la poursuite de l'innovation dans le domaine des 

bourses d'étudiants au niveau préuniversitaire; 

Q. considérant que l'accessibilité de l'éducation et de la formation constitue également un enjeu 

crucial pour contribuer davantage à l'inclusion sociale, à la cohésion et à la lutte contre la 

pauvreté; 

R. considérant que les autorités européennes, nationales, régionales et locales doivent coopérer 

pour relever avec succès les défis auxquels l'Union est actuellement confrontée; 

1. prend note de la communication de la Commission susmentionnée intitulée "Éducation et 

formation dans une Europe intelligente, durable et inclusive"; 

2. rappelle qu'avant la crise actuelle, les résultats des États membres au niveau de la 

participation de tous les groupes d'âge à l'éducation, à la formation et à l'EFTLV variaient 

fortement et que la moyenne globale de l'Union était inférieure aux moyennes 

internationales; 

3. fait remarquer que certains États membres ont opéré des réductions budgétaires dans les 

domaines de l'éducation et de la formation, compte tenu de la conjoncture économique 

actuelle, mais estime que les investissements hautement stratégiques devraient être 

maintenus et même augmentés; souligne que le cadre financier pluriannuel de l'Union 

prévoit que l'éducation et les secteurs apparentés bénéficieront, en pourcentage, de 

l'augmentation la plus importante du budget de l'Union à long terme; 

4. souligne la nécessité d'approuver l'augmentation du budget consacré à l'éducation et aux 

secteurs apparentés dans le cadre financier pluriannuel; demande aux États membres 

d'adopter leur stratégie d'EFTLV en allouant les ressources financières nécessaires, car il 



s'agit du meilleur instrument disponible pour atteindre les objectifs assignés dans la stratégie 

"Éducation et formation 2020"; 

5. souligne que les coûts économiques liés aux conséquences des mauvais résultats scolaires, 

notamment l'échec scolaire, et aux inégalités sociales au sein des systèmes d'enseignement 

et de formation, ainsi que l'incidence de ceux-ci sur la croissance des États membres sont 

nettement plus élevés que ceux de la crise financière et que les États membres en paient déjà 

le prix année après année; 

6. demande aux États membres d'accorder la priorité aux dépenses liées à l'éducation, à la 

formation, à la jeunesse, à la recherche, à l'apprentissage tout au long de la vie, à 

l'innovation et à la diversité linguistique et culturelle, qui sont des investissements pour une 

future croissance et un futur équilibre économique, tout en garantissant la valeur ajoutée de 

ce type d'investissement; réitère, à cet égard, sa demande de viser un investissement total 

d'au moins 2 % du PIB dans l'enseignement supérieur, ainsi que le préconise la Commission 

dans son examen annuel de la croissance et de l'emploi, comme minimum requis pour une 

économie basée sur la connaissance; 

7. rappelle que, pour être en mesure de concurrencer à l'avenir les nouvelles puissances 

mondiales, les États membres sont invités à atteindre les objectifs fondamentaux de la 

stratégie "Europe 2020", qui, dans le domaine de l'éducation, consistent à atteindre 3 % 

d'investissements pour la recherche, à augmenter à 40 % le nombre de jeunes ayant une 

formation universitaire et à réduire à moins de 10 % le décrochage scolaire; 

8. rappelle l'importance de la recherche dans le cadre d'une stratégie ambitieuse pour 

l'éducation et la formation et demande dès lors à la Commission et aux États membres de 

renforcer leurs actions visant à accroître le nombre de jeunes qui s'orientent dans cette voie; 

9. rappelle qu'il faut accorder une attention particulière aux jeunes en tenant compte du fait 

que le taux de chômage de l'UE a atteint plus de 20 %, ce chiffre dépassant 50 % dans 

certains États membres ou certaines régions, et que les jeunes, notamment les jeunes les 

moins diplômés, sont particulièrement touchés par la crise actuelle; souligne tout 

particulièrement les effets néfastes des programmes d'austérité en matière de chômage des 

jeunes dans certains États membres, en particulier dans les États du Sud, conduisant 

notamment à une fuite de cerveaux importante vers d'autres pays, y compris des pays tiers; 

rappelle également qu'aujourd'hui, un élève sur sept (14,4 %) quitte le système éducatif en 

ne possédant qu'un niveau d'enseignement secondaire inférieur et ne suit aucun autre 

enseignement ni aucune formation complémentaire; 

10. attire l'attention sur les systèmes de formation professionnelle en alternance existant dans 

certains États membres, qui garantissent un lien entre la théorie et la pratique et permettent 

un meilleur accès au monde du travail que les systèmes de formation purement scolaires; 

11. propose que les États membres déduisent les investissements dans l'éducation et la 

formation des calculs de déficit national du pacte budgétaire, dès lors qu'ils sont considérés 

comme un moteur essentiel pour une relance saine, conformément aux objectifs de la 

stratégie Europe 2020; 

12. demande aux institutions de l'Union de déployer plus d'efforts pour mettre en œuvre des 

politiques européennes en faveur des jeunes qui soient plus claires, plus ciblées et adaptées 

afin de répondre aux nouveaux défis de la société; la jeune génération actuelle a le 



sentiment qu'elle ne pourra atteindre le même niveau de prospérité que la génération 

précédente; 

13. demande en particulier aux États membres de mettre en œuvre des mesures en faveur des 

jeunes susceptibles de quitter l'école de manière précoce ou qui ne suivent aucun 

enseignement, aucune formation ou qui n'ont pas d'emploi, afin de leur offrir un 

apprentissage de qualité ainsi que des programmes de formation et de garantie d'emploi 

pour qu'ils puissent acquérir les compétences et l'expérience nécessaires à leur insertion 

professionnelle et pour faciliter la réintégration de certains d'entre eux dans le système 

éducatif; demande parallèlement qu'une attention particulière soit accordée à l'enseignement 

et à la formation professionnels dans les systèmes d'enseignement supérieur en tenant 

compte de la diversité des systèmes éducatifs nationaux; invite les États membres à 

intensifier leurs efforts pour garantir que les jeunes puissent acquérir une véritable 

expérience professionnelle et entrer rapidement sur le marché de l'emploi; souligne que les 

stages doivent être pertinents par rapport aux études et faire partie de la formation; 

14. souligne que, en période de crise, l'emploi des jeunes est encore plus menacé et qu'il 

importe d'évaluer dans quelle mesure, à la fin de leurs études, les jeunes diplômés 

obtiennent rapidement un emploi lié à leur formation et à leurs connaissances et, sur la base 

de ces données, de tirer des conclusions sur la qualité des systèmes d'éducation et de 

formation, ainsi que sur la nécessité et la possibilité de procéder à des ajustements; 

15. invite la Commission et les États membres à œuvrer résolument à l'introduction, à la mise 

en œuvre et au développement ultérieur de l'ECVET, d'Europass et du cadre européen des 

certifications; 

16. souligne que les jeunes ont un rôle-clé à jouer dans la réalisation des grands objectifs de 

l'UE pour 2020 dans les domaines de l'emploi, de la recherche et de l'innovation, du climat 

et de l'énergie, de l'éducation et de la lutte contre la pauvreté; 

17. souligne l'importance de l'éducation informelle et non formelle pour le développement des 

valeurs, des aptitudes et des compétences, notamment pour les jeunes, ainsi que pour 

l'apprentissage de la citoyenneté et la participation démocratique; demande à la Commission 

d'assurer un soutien, y compris financier, à l'éducation informelle et non formelle dans le 

cadre des nouveaux programmes en matière d'éducation et de jeunesse, ainsi qu'en matière 

de citoyenneté; 

18. appelle les universités à étendre l'accès à l'apprentissage et à moderniser les programmes 

d'études pour répondre aux nouveaux défis en vue d'améliorer les compétences de la 

population européenne, sans que cela mette en cause leurs missions académiques en matière 

de transmission des connaissances, et en tenant compte du fait que l'évolution 

démographique est une réalité indéniable en Europe; souligne, dans ce contexte, qu'il est 

important de soutenir et de reconnaître l'éducation non formelle et l'apprentissage informel; 

19. encourage le dialogue entre les acteurs privés, notamment les PME, les autorités locales et 

régionales, ainsi que les acteurs de la société civile avec les instituts d'enseignement 

supérieur/les universités afin de favoriser l'acquisition par les étudiants de connaissances et 

de compétences favorisant leur insertion sur le marché de l'emploi; rappelle aux employeurs 

l'importance de l'initiation au travail, car celle-ci favorise l'adaptation des jeunes à la vie 

professionnelle; 



20. rappelle que la créativité est un élément essentiel de la nouvelle économie fondée sur les 

connaissances; souligne que le secteur créatif apporte une contribution forte et croissante à 

l'économie, qui correspond à 4,5 % du PIB de l'Union européenne et à 8,5 millions 

d'emplois; 

21. rappelle que la synergie entre la force de travail proposée et la capacité d'absorption du 

marché du travail est indispensable; 

22. souligne le rôle essentiel des services publics de l'emploi dans les politiques 

d'accompagnement et de conseil des demandeurs d'emploi, notamment pour l'aide à la 

recherche d'emploi ou de formation; insiste sur le fait qu'un nombre croissant de ces 

demandeurs doit pouvoir bénéficier d'une formation adéquate facilitant leur retour sur le 

marché du travail et invite donc les États membres à y consacrer les ressources nécessaires; 

23. souligne l'importance déterminante de renforcer l'accès des personnes handicapées à 

l'EFTLV non seulement par l'élaboration et la mise en œuvre de programmes ciblés, mais 

aussi par l'intégration de la dimension du handicap dans tous les programmes destinés à la 

population générale; considère, à cet égard, q'une attention particulière doit être accordée au 

lien entre le handicap et l'EFTLV pour combattre les phénomènes d'exclusion sociale et 

renforcer réellement la position des personnes handicapées sur le marché du travail, étant 

donné que, d'après toutes les études en la matière, le niveau d'éducation des personnes 

handicapées est inférieur à la moyenne et que leur participation aux programmes en 

question est extrêmement faible;  

24. rappelle que les employeurs ont une responsabilité essentielle à assumer pour faire de 

l'apprentissage tout au long de la vie une réalité pour tous, en mettant l'accent en particulier 

sur les femmes; les encourage à faciliter la formation continue tout au long de la carrière des 

travailleurs en accordant plus de visibilité aux droits à la formation, en s'assurant de leur 

accessibilité à l'ensemble des travailleurs ainsi qu'en valorisant les acquis de la formation 

continue dans la carrière des travailleurs, en permettant ainsi de poursuivre la spécialisation 

et en créant des occasions de progresser dans le domaine professionnel; 

25. appelle à intensifier les efforts visant à établir et mettre en œuvre un système européen de 

certification et de reconnaissance des qualifications et de l'apprentissage formel et informel, 

volontariat compris, afin de renforcer les liens essentiels entre apprentissage non formel et 

éducation formelle, ainsi qu'à améliorer la mobilité, tant nationale que transfrontalière, en 

matière d'éducation et sur le marché du travail; 

26. note la grande hétérogénéité des systèmes d'éducation et de formation entre les pays et 

propose, dans le respect du principe de subsidiarité, que soit publié, en même temps que le 

rapport sur l'état d'avancement, un guide utile pour chaque État membre, qui comprendra 

des recommandations visant l'amélioration des politiques existantes et le développement des 

systèmes nationaux d'éducation; 

27. demande que soit renforcée la dimension extérieure des politiques de l'Union grâce à un 

dialogue politique intensifié et à une coopération en matière d'éducation et de formation 

entre l'Union et ses partenaires internationaux et les pays voisins, pour a) refléter les 

interdépendances économiques, sociales et politiques croissantes, b) contribuer à la mise en 

œuvre de la dimension extérieure de la stratégie Europe 2020 et c) soutenir la stabilité, la 

prospérité et l'amélioration des perspectives d'emploi pour les citoyens de ses pays 

partenaires, tout en élaborant de meilleurs instruments pour la gestion et la facilitation de la 



migration de travailleurs qualifiés vers l'Europe, en contrebalançant ainsi les pénuries et les 

manques de compétences imputables aux évolutions démographiques en Europe; 

28. rappelle qu'en tant qu'acteurs du marché international de l'éducation, les systèmes nationaux 

d'enseignement et de formation professionnels (EFP) doivent être reliés au reste du monde 

afin de rester modernes et compétitifs et qu'ils doivent être plus en mesure d'attirer les 

apprenants d'autres pays européens ou de pays tiers en leur offrant des services d'éducation 

et de formation et en facilitant la reconnaissance de leurs qualifications; souligne que les 

mutations démographiques et les migrations internationales rendent ces questions d'autant 

plus importantes; 

29. souligne que, même si un espace européen de l'éducation et de la formation émerge 

actuellement, l'objectif consistant à lever les obstacles à la mobilité n'a pas encore été atteint 

et que la mobilité des apprenants dans le cadre de l'enseignement et de la formation 

professionnels reste faible; souligne que le renforcement substantiel de la mobilité 

transnationale de ces apprenants et des enseignants et la reconnaissance des connaissances, 

des qualifications et des compétences qu'ils ont acquises à l'étranger constitueront des défis 

importants à l'avenir et que de meilleures informations et conseils ciblés sont également 

nécessaires pour intéresser les apprenants étrangers à nos systèmes d'enseignement et de 

formation professionnels (EFP); 

30. regrette que la communication de la Commission intitulée "Éducation et formation dans une 

Europe intelligente, durable et inclusive" ne prenne pas suffisamment en considération le 

développement préscolaire, notamment sa dimension linguistique, bien qu'il s'agisse d'un 

objectif fondamental de la stratégie Europe 2020; estime que cette étape de l'éducation est 

essentielle pour le niveau d'instruction et de développement individuel et social futur des 

intéressés; est d'avis que les enfants tireront profit d'une éducation préscolaire destinée à 

renforcer leurs compétences motrices et sociales, à favoriser chez eux un développement 

émotionnel équilibré et à stimuler, dans le même temps, leur curiosité intellectuelle; 

31. demande à la Commission d'inciter et d'aider les États membres à mettre en place des 

mesures d'accompagnement des enfants dans de vrais parcours éducatifs et ce, dès le plus 

jeune âge; 

32. est fermement convaincu que l'investissement dans l'éducation et l'accueil des jeunes 

enfants (EAJE), correctement adaptés au stade de sensibilité et au niveau de maturité de 

chaque groupe cible, est plus rentable que d'investir dans toute autre phase de l'éducation; 

souligne qu'il est prouvé qu'investir dans les premières années de l'éducation réduit les coûts 

ultérieurs; estime en outre que la réussite de l'éducation à tous les niveaux dépend de la 

qualité des enseignants et de leur recyclage permanent et que leur formation nécessite par 

conséquent des investissements suffisants; 

33. souligne la nécessité d'un accueil professionnel de l'enfance pour aborder la socialisation de 

l'enfant, notamment des enfants vivant dans des familles en difficultés sociales; 

34. souligne qu'il est nécessaire que chacun acquière d'excellentes compétences linguistiques 

dès le plus jeune âge, pour couvrir non seulement les langues officielles de l'Union, mais 

aussi les langues régionales et minoritaires, parce que celles-ci offrent aux citoyens une plus 

grande mobilité, une meilleur accès au marché du travail et nettement plus de possibilités 

d'études, tout en favorisant les échanges interculturels et une plus grande cohésion en 

Europe; 



35. insiste sur la nécessité d'encourager la mobilité aux fins de l'apprentissage des langues pour 

atteindre l'objectif consistant à faire acquérir à tous les citoyens de l'Union au moins deux 

langues en plus de leur langue maternelle; 

36. souligne la nécessité de commencer à acquérir la connaissance des langues avant l'école et 

salue les initiatives qui permettent aux élèves d'apprendre leur langue d'origine, à l'écrit et à 

l'oral, en tant que matière facultative à l'école et d'acquérir ainsi des compétences 

supplémentaires; 

37. estime qu'il est vital de promouvoir la mobilité, en particulier par des programmes 

communautaires ambitieux dans les domaines de l'éduction et de la culture, notamment au 

travers d'échanges d'enseignants, d'étudiants et d'élèves, en particulier dans le domaine des 

langues, afin de promouvoir une citoyenneté active, les valeurs européennes ainsi que les 

aptitudes et compétences utiles en matière linguistique et autres; 

38. encourage la Commission à soutenir la mise au point de solutions innovantes dans le 

domaine de l'éducation et de la formation, qui puissent être facilement adaptées d'un point 

de vue linguistique ainsi que sur le plan technique, et qui créent de la mobilité dans les 

secteurs les moins touchés par le phénomène du multilinguisme; 

39. reconnaît la contribution importante de l'Année européenne du vieillissement actif et de la 

solidarité entre les générations 2012 et rappelle qu'il est important pour l'Union que ses 

citoyens puissent apprendre, sous quelque forme que ce soit, à un âge avancé, et que les 

apprenants plus âgés participent au dialogue avec les professionnels travaillant dans les 

services offrant et soutenant l'apprentissage; 

40. rappelle que le programme Grundtvig vise à contribuer au développement du secteur de 

l'éducation des adultes et à permettre à un plus grand nombre de personnes de vivre une 

expérience éducative; souligne que ce programme met l'accent sur les besoins 

d'apprentissage et d'étude des apprenants suivant un enseignement pour adultes ou un 

enseignement "alternatif", ainsi que sur les organisations proposant ces services; demande 

aux États membres d'améliorer la qualité de l'éducation offerte par les organisations 

proposant un apprentissage pour adultes et de renforcer la coopération entre elles; 

41. souligne la nécessité de promouvoir les outils européens existants, en particulier les Fonds 

structurels destinés à la formation; 

42. souligne que l'enseignement pour adultes va au-delà des activités liées à l'emploi pour 

inclure le renforcement des compétences personnelles, civiques et sociales via les systèmes 

d'enseignement et de formation officiels tout au long de la vie, comme le souligne le 

programme EFTLV; 

43. reconnaît la situation positive pour la société en général qui découle des activités des 

personnes plus âgées, action favorisée par leur participation à des activités d'enseignement 

et de formation, qui se font à des fins d'épanouissement personnel ou de contact social; 

44. souligne la nécessité de statistiques relatives à l'EFTLV couvrant le groupe d'âge des plus 

de 65 ans; souligne que, l'âge de départ à la retraite augmentant dans de nombreux pays de 

l'UE, et les personnes travaillant plus longtemps, il est nécessaire de prendre en compte 

l'évolution de la population ayant dépassé cet âge; 



45. reconnaît le rôle éducatif et formateur du sport et invite, dès lors, les États membres à 

investir davantage dans le sport et à promouvoir l'activité sportive dans les écoles afin de 

favoriser l'intégration et de contribuer au développement de valeurs positives chez les 

jeunes Européens; 

46. souligne que la formation des sportifs au niveau local est fondamentale pour le 

développement durable du sport et son rôle sociétal, exprime son soutien aux organismes 

dirigeants du sport qui incitent des clubs à investir dans l'éducation et la formation des 

jeunes sportifs locaux par l'intermédiaire de mesures fixant un nombre minimum de sportifs 

formés au niveau local au sein d'une équipe de club, et les encourage à aller encore plus 

loin; 

47. invite les États membres à envisager la possibilité d'instaurer un système plus large de 

petites bourses, peu bureaucratique, pour les étudiants pré-universitaires rencontrant des 

difficultés financière, pour les encourager à poursuivre leurs études et, de cette manière, 

contribuer à éliminer les disparités sociales et garantir de meilleures possibilités 

d'apprentissage pour tous; 

48. estime qu'un plus grand nombre de mesures doivent être prises pour réduire l'écart entre les 

hommes et les femmes qui obtiennent un diplôme dans les disciplines scientifiques (science, 

technologie, ingénierie et mathématiques), comme en attestent les 20 % seulement de 

diplômées en ingénierie; 

49. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission et 

aux gouvernements et aux parlements des États membres. 

 

 


